
Convention de Co Cour nt Asso

:i:.ï:ïJ:ylk1_, oEs ACCUMUTATEUR. NouR matricule fiscal n"1027384FAM000,
de la carte d'identité::lj:::,1"...f11"',"i.p,1,":r:u.-_c;i1Jvro,,i"*RÀi-r-i'ôiiiiiffi ,ii:

Ci-après désigné,,1 rEmprunteur,,

Et D'une part,

La société NouR RECYCLTNG matricule fiscal nol76l7l7yAM000 représentée par son
ilii$1 i;i:;:::î"2;î;;irriâîï;îî.rui+ ëHAii i,*,u,." de ra .un. a,io",tite rurne.o

Ci-après désignée "le prêteur"
I)rautre part.

QUE IA SOCiété NOUYELLE DES ACCUMULATEURS NOUR A UN bESOiN UrgCNt dEfondg pour pouvoir financer .., inu.rüJrements encours.
Que la société NouR RECYCLTNG a accepté,et mis d,accord avec |emprunteur.

,{rticle t : Obiet
L'emprunteur reconnaît s'être remis une somme d,uN MrLLroN euATRE?tI{RJr 400 000) du prêreur au titre à,un prêt àn ;o;;;"^;"rrant associés.Article 2 : Remboursement

f]ntre les Soussiqnées :rrrrtrc res sousslqnêes :

numéro 05593887 délivrée le t7lt2/2018 à Tunis.

fàillite

CENT MILLE

,i .U?:fiffÏiiïï,*,::"r-Yra être demandé par le prêteur. moyennanr un préavis adressépar'écrit au moins un mois a l,uu-aa.
Articte S : mterets

::flîl î.îï1,. courant produira intérêt au taux annuel de Byo.

ti::*icommencentàcourirdésleversementparleprêteurdes
I

Le présent p.et O*GnOGffile de plein
emprunteuse, d'un jugement d,ouverture de

droit en cas de dissolution
règlement judiciaire ou de j

fait sans garantie, le prêteur se
estime que le remboursement des sommes avancées est susceptible

Tous différends nés de l'interprétation ou de l'exécution des présentes seront de conventionâïii:i:fl:iiï:::*j::'lll:lj.:: ::1,!e. i.*..i .on,titué et procédant comme suit :

e

chacune des parties désignera 
'", "'ur,.., 

i*'riu,t.#;ffi"JdÏi';:iJ,'.::Îi,l;iiriîîllo,,r"
qui formera avec eux un ôollège d'arbities statuant à la majorité des voix de ses membres.

société
de



t''aute par l'une des parties de désigner son arbitre dans la quinzaine de la mi
''-'-- r*' vsrLrwù uu uçilBrlçr §url illDltre OanS la qglnzalne de la miSe en demeUfe à elle

:il'::::',ïi.l^iï]ïfr]':, .î, "r.àr. da.ns le cas où les àe* arbitres ne se mettent pas d,accord4rrù rç \,.1§ uu res oeux aroltres ne se mettent pas d,accord

#li"':,,1:::ï:i,l:r.jl ll:ltlèl:.."lbitre, il estlourvu.à cette désignation par simple ordonnance de

[",:.1i,..':j:::::.ii::ïl.d:1"'.,instance de runis à l;;.qrê;. Hl;;;Ëî;ili'ffiï',:luù urrrSuttLç.

:::::iJ::: :::?ï 1X,^,^:1"^, :!::l"lon des formes ô, oerui, édictes pui ru roi en vigueur, lsprocederont et statueront comme amiables composlteurs
l'es arbttres rendront leur sentence dans un dèlai d'un mois à compter de l,acceptation de leurstbnctrons
Le lieu de l'arbitrage est la ville de Tunis.
La loi applicable est la loi Tunisienne.
,\rticle 8 : Frais
[-es fiais d'établissement et d'enregistrement du présent contrat sont à la charge de l,emprunteur quis'y oblige
Article 9 : Entrée en vigueur
La présente convention entrera en vigueur dés le fansfert des fonds cités à l,articlel des présentes.

Pour l'exécution des.présentes, les parties élisent domicile en leurs demeures respectives telles quecitées en haut des présentes.

Fait à Megrine le t9l0t/2023

Le prêteur

LE PRESIDENT DIRf,CTEUR GENERAL
T,ETHI GIIALI

Lequol 6 Ju§tlflé ôÔn ldàntlté Numéro'

d'lhBÈl'l frtldf\ 6u Rdgl

r'lLe Ftêsl0Ënt

L'emprunteur

LE DIRECTEURGENERAL
RAMZI AOUNI

[{AT}rtAJtr MONIA


